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■M. DAS-«STESTATION SUR LA PROPRIÉTÉ B UN NOM. 

1

 MÈRES DE LA CHATAIGNERAIE CONTRE M
ME

 LA MARQUISE 

DE TOURZEL.' 

Un procès sur la possession d'un nom peut paraître au 

premier abord un objet bien futile au temps où nous vi-

vons. Cependant un nom est un patrimoine de famille; il 

eit permis d'y tenir sans vanité si ce noni a jeté quelque 

éclat, s'il rappelle quelque action généreuse, ou même 
quand il n'aurait d'autre mérite qu'une haute antiquité. 

I nbeau.nom impose à celui qui Importe l'obligation de le 

conserver pur et sans tache; il est unnobleencouragement 

pour les générations à qui il doit successivement passer. 

La perpétuité du nom est donc éminemment morale. Dé 

là le droit pour chacun de revendiquer, comme sa propre 

chose, la propriété de celui que ses ancêtres ont porté 

avec honneur, contre quiconque voudrait l'usurper. Hen-

ri IV disait : iSï je n'étais sire Bourbon, sire de Pons je vou-

drais être. C'était assez indiquer l'antique et noble origine 

de la famille de Pons , qui remonte , dit-on , à plus de 

sept siècles. On conçoit, dès lors, que les véritables mem-

bres de cette .famille aient tenu à grand honneur de s'inti-

tuler exclusivement du nom qu'un roi de France regar-

dai! comme le plus illustre après le sien. Le dernier des 

descendans des sires de Pons a péri révolutionnairement ; 

il était le père de M"10 la marquise de Tourzel ; celle-ci 

avant appris , en 1828 , que M. d'Asnières de la Châtai-

gneraie avait ajouté à son nom celui de Pons , l'assigna 

devant le Tribunal civil de la Seine , pour qu'il lui fut fait 

défense de se nommer autrement que les actes de l'état 

mil de sa famille et le sien personnellement le lui per 

niellaient, Elle concluait en même temps à ce qu'elle fût 

reconnue comme le seul et unique rejeton des ci-devant 

seigneurs de Pons 

M. de la Châtaigneraie prétendit que ses ancêtres s'é-

taient de tout temps appelés de Pons , et que la preuve 

en résultait notamment du travail fait en 1780 par le gé 

néalogiste royal (le sic-.r Chérin) , travail approuvé par 

!> mes-patentes du roi , de l'année 1787 

Le Tribunal de première instance accueillit la demande 

deMrac de Tourzel , et repoussa, comme non concluantes 

les preuves produites par M. de la Châtaigneraie 

Sur l'appel , le sieur de la Châtaigneraie proposait , 

comme il l'avait fait devant les premiers juges, un moyen 

d'incompétence pris de ce que les Tribunaux ne pou 

raient infirmer le travail du sieur Chérin , qui avait un 

caractère légal reconnu tel pur une ordonnance royale de 

1760; il déclara ensuite , en modifiant son système trop 

exclusif de défense , qu'il n'entendait nullement apparie 

[tir à la dame de Tourzel ou aux siens , et qu'en relevant 

CTiom. des .sires de Pons , il n'avait pas entendu prendre 
leu!

' propre et privé nom ; il demandait , en conséquence 

<]ue la dame de Tourzel fût mise hors de Cour , comme 
«ant sans intérêt ni qualité. 

ba Cour royale confirma le jugement de première ins 
,ance , par arrêt du 18 février 1833 , et par le motif su" 
vant: 

« Considérant qu'il s'agit d'une contestation sur le droit d 
porter' un nom, et que Us Tribunaux sont compétens pot 

Wmiaître d'une telle contestation, adoptant au fond les mo-

biles premiers juges, sans s'arrêter au moyen d'incompe-
e
"ce, a mis et met l'appellation au néant, ordonne que ce dont 

est appel sortira son plein et entier effet, etc. » 

raie°
UrVOi GD cassal

'
on au nom t

'
e
 ^" ^

e
 '

a
 Chataigne-

f

 1 Violation de l'art. 7 de la loi du 10 avril 1810» pour dé* 
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satisfaction à la la susceptibilité de M
mJ

 de Tourzel à l'égard 

u nom de Pons, en tant qu'il se rattachait à la famille de cette 

ernière. 

3° Violation des art. i35o et i356 du Code civil, sur l'auto-

rité de la chose jugée acquise au travail du généalogiste Ché-

rin , et sur de prétendus aveux judiciaires relatifs à la légalité 

de ce travail. 

4° Violation de l'ordonnance du 17 avril 1760 , portant rè-

glement sur le mode de prouver les droits qu'avaient les fa-

milles nobles aux" honneurs de la cour ; en ce que du travail 

fait par le généalogiste Chérin , en exécution de cette ordon-

nance, relativement à la famille d'Asnières de la Châtaigneraie, 

1 résultait que cette famille établissait son parage à l'égard 

des anciens seigneurs de Pons : violation par suite des art. 70 

et 82 de la Charte de I 8 I 4, qui a maintenu les anciennes lois 

la malière, en maintenant l'ancienne noblesse: et fausse ap-

plication de l'art. 3aa du Code civil. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Lebeau, 

faisant les fonctions d'avocat-général, a rejeté le pourvoi 

dans les termes suivans : 

Sur le premier moyen : attendu que l'arrêt attaqué en ré-

pondant à la question par lui proposée sur la compétence, 

considère qu'il s'agit d'une contestation sur le droit de porter 

un nom, et que les Tribunaux sont compétens pour connaître 

d'une telle contestation ; 

Qu'ainsi, quelque soit le mérite de ce motif au fond ( ce qui 

forme l'objet du quatrième moyen de cassation), le même ar-

rêt, sur ce chef, est motivé, et parla le vœu de la loi rempli; 

Sur le deuxième moyen : attendu que s'il était vrai 1° que 

parties conclusions subsidiaires prises pour la première fois 

sur l'appel, le demandeur en cassation en déclarant qu'il n'a-

vait pas la prétention d'appartenir à la dame de Tourzel ni 

aux siens, et en demandant acte de cette déclaration aurait 

endu le procès sans objet, comme ne pouvant, plus exister 

faute de contestation ; 1" que l'arrêt attaqué ayant adopté pu-

rement et simplement les motifs et le dispositif du jugement 

de 1™ instance, n'aurait rien statué sur ces mêmes conclusions 

subsidiaires, il serait vrai aussi qu'il y aurait eu alors non pas 

défaut de motifs, mais bien et seulement, omission de pro-
noncer, omission qui aurait pu douner lieu à un moyen de re-

quête civile et non pas à un moyen de cassation, (art. 480, 
§ 5 du Code de proc. civile.) 

Sur le troisième moyen, attendu qu'il n'a jamais été question 

au procès du prétendu aveu judiciaire de lu part de la dame 

de Tourzel ; 

Attendu en outre que si la dame de Tourzel a reconnu l'exis-

tence du travail du généalogiste Chérin de 1780, elle a toujours 

soutenu avec succès que le même travail n'avait rien préjugé 

ni pu préjuger en faveur du demandeur en cassation sur sa gé-

néalogie et sur sa descendance des anciens seigneurs de Pons 

en Saintonge; qu'ainsi le moyen est tout à la fois nonreceva-

ble et mal fondé; 

Sur la première partie du qualrième moyen ; attendu que 

lors du travail du généalogiste royal et des actes souverains 

qui l'ont suivi, il ne s'est agi que des honneurs de cour, hon-

neurs que les sieurs d'Asnières de la Châtaigneraie pouvaient 

réclamer sans avoir besoin de se rattacher à la famille de 

Pons, à laquelle ces actes sout toujours demeurés étrangers, 

tandis qu'il s'agissait au procès de la propriété du nom 

Pons, revendiqué par le demandeur en cassation contre 

dame de Tourzel ; qu'ainsi ne s'agissant au procès ni de 

même cause de demande, ni des mêmes personnes 

le 

la 

la 

l'arrêt at-

taqué a pu y statuer, sans porter aucune atteinte aux actes în-

le oqués par le demandeur ; 

Sur la seconde partie du même moyen : attendu que l'arrêt 

attaqué, en adoptant les motifs du jugement de première ins-

tance, n'a nullement décidé que les actes de l'état civil ne peu-

vent, en aucun cas, être suppléés, mais il a décidé seulement 

les preuves représentées par le demandeur en cassation n'é-que 

taieiit pas de nature à les supp'éer 
Et qu'en cela le même arrêt n'a fait qu'apprécier ces preu-

ves sans se mettre en contradiction ni avec l'art. 3'2a du Code 

civil, ni avec aucune autre loi. 
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 P'us en jeu : les conclusions subsidiaires avaient 

paraître tonte collision sur ce point, et donné complète 

COUP» ROYALE DE PARIS (5e chambre) 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 22 mars. 

Les sujets du royaume de Sardaigne sonl-ils exemptés, par 

les traites entre la France et ta Savoie , de fournir la 

caution JUDICATUM SOLVI , exigée des étrangers par l'art. 

1G du Code civil"! (Oui.) 

A l'occasion d'un appel interjeté par les héritiers Gre-

nuz , Savoyards de nation , contre le sieur Connard , ce-

lui-ci demandait qu'ils fussent tenus de fournir la caution 

judicatum solvi. 

M" Liouville, avocat des héritiers Grenuz, repoussait 

cette exception par le traité d'entre la France et la Sa-

voie, du 24 mars 1760, lequel aurait été remis en vigueur 

par le traité de Paris passé en 1814. 

Mais M" Boinvilliers, avocat du sieur Connard , soute-

nait que ce traité avait été annulé par la réunion de la 

Savoie à la France , et que celui de Paris ne contenait au-

cune disposition explicite sur la remise en vigueur de ce-

lui du 24 mars. 

M. Boucly, substitut du procureur-général, faisait re-

marquer qîie depuis 1814 les anciens traités entre la 

France et la Savoie avaient été constamment exécutés 

entre les deux pays ; que , d'ailleurs , la Cour recevait 

journellement du sénat de Turin des lettres rogatoires , 

afin d'assurer en France l'exécution des arrêts de cette 

juridiction , et que réciproquement la Cour adressait au 

sénat de Turin de pareilles lettres rogatoires ; d'où cette 

conséquence que , puisque les arrêts des deux pays s'y 

exécutaient ainsi respectivement, il n'y avait ni droit ni 
intérêt à exiger la caution judicatum solvi. 

La Cour, considérant qu'aux termes des différens trai-

tés intervenus entre la France et la Savoie, les sujets des 

deux royaumes doivent être respectivement dispensés de 

fournir la caution judicatum solvi, rejette l'exception. 

COUR ROYALE DE BORDEAUX (l re chambre). 

(Présidence de M. Roullet, premier président.) 

M. de Curzay, ex-préfet de la Gironde, contre la vilte de 

Bordeaux. — Ordonnances de juillet. — Etranges pré-

tentions d'un exécuteur de ces ordonnances. (Voir la Ga-

zette des Tribunaux d'hier.) 

M. Desgranges-Touzin , avocat-général, s'est exprimé 
en ces termes : 

« Messieurs , la cause que vous allez résoudre touche 

aux plus hauts intérêts, et rappelle de tristes , mais aussi 

d'irrilans souvenirs. Nous voudrions tous , sans doute, 

effacer de notre mémoire le cruel tableau des violences 

qui frappèrent M. de Curzay dans sa peesoùne et ses pro-
priétés ; mais nous ne pouvons pas oublier que ce fatal 

épisode de nos troubles civils se rattache pur des liens in-

times aux tentatives coupables , jugées par la France , et 

dont M. de Curzay entreprit chez nous l'exécution. 

1 Exposer un tel sujet, c'est annoncer des questions 

dont l'importance nous arrachera à la paisible obscurité 

de nos débats ordinaires. La ville de Bordeaux n'a pu en 

effet, et la justice ne pourrait pas accepter le cercle d'é-

troite légalité où M. de Curzay tâche de se renfermer en 

disant seulement ce qu'il a souffert : il faut , pô'ur con-

naître la cause , l'embrasser dans son ensemble en voyant 
aussi ce qu'il a fait. 

» Disons-le hautement, ce n'est ni sans émotion, ni sans 

regret que nous voyons ces questions redoutables portées 

dans une enceinte "où régnent d'ordinaire des règles po-

sitives. 11 sera effectivement étrange pour nous, habitués 

à ne chercher que la loi, d'être conduits à ne trouver que 

l'absence de toute loi. Quelque prodigieux que semble ce 

phénomène trop contraire à l'état social pour que les vrais 

amis de la patrie veuillent jamais le voir apparaître, un 

mot l'expliquera. C'est que la catastrophe de M. de Cur-

zay, toute grave qu'elle soit par elle-même, n'est au fond 

qu'un des minimes incidens d'une catastrophe bien autre-

ment immense : c'est qu'une révolution, avec sa toute-

puissance, domine les questions qu'on vous défère. C'est 

enfin que, dans cette révolution, ceux-là même ont une 

large part, qui s'en plaignent avec le plus d'amertume. 

» Quoi qu'il en soit, M. de Curzay compte, et il a droit 

de compter sur l'équitable indépendance des magistrats. 

Telles sont la liberté et la modération; telle est, pour-

rions-nous ajouter, la force du régime sous lequel nous 

vivons, que ses adversaires les plus déclarés trouvent l'ap-

pui des garanties qu'il assure à tous. Cette vérité brille de 

tout son éclat, et M. de Curzay en témoigne, quand il in-

voque la justice, rendue au nom du pouvoir sorti des cir-

constances mêmes où sa demande a pris naissance. Cette 
justice ne manquera ni à lui-même, ni au pays. » 

L'organe du ministère public établit que les événemens du 

3o juillet ont été la suite d'une désorganisation sociale , qu'ils 

n'ont pu être prévenus, les lois se trouvant sans force, et les 

magistrats sans autorité; par conséquent que la commune n'en 
est pas responsable. 

« Les art. o et 8 du titre 4de la loi de vendémiaire, dit 

M. l'avocat-général , por tent que la responsabilité de la 

commune cesse quand elle a pris toutes les mesures 

qu'elle avait en son pouvoir pour prévenir l'événement. 

Or, dans le cas extraordinaire d'une révolution complète, 

il n'y a pas possibilité pour une commune d'empêcher les 

désordres, suites inévitables de ces grandes commotions 

qui changent le sort des peuples. Cela est vrai, particuliè-

rement quand la révolution, venant d'en haut, commence 

au sein de chaque commune par le fait même des agens 

du pouvoir; la désorganisation est alors aussi subite 

qu'absolue, puisque les citoyens, placés vis-à-vis d'une 

administration hostile et perdant leur point naturel de 

ralliement, sont privés d'un centre d'impulsion, propre, 
en régularisant leurs efforts, à les rendre utiles. 

» La loi de l'an IV, faite sans doute pour des circons-

tances peu ordinaires, doit néanmoins s'appliquer seule-

ment à ces accidens sinistres qui viennent parfois trou-

bler passagèrement l'ordre régulier des choses sur un 

point resserré du territoire. On conçoit alors qu'une cer-
taine nrévnv.mr.p de rnnt<~>rii« r>n W,an 1™ „ laine prévoyance de l'autorité, ou bien les efforts sponta-

nés des citoyens, pouvaient empêcher le désordre , et la 

responsabilité de tous a un côté de justice sociale, bon à 

proclamer dans l'intérêt de chacun. Mais il n'en est pas 

de même quand, l'ordre politique étant bouleversé de 

fond en comble dans le pays entier , les lois et l'autorité 

qui les exécutent perdent également et à la fois leur pou-

voir. De tous les cas de force majeure , c'est assurément 

le plus irrésistible. Les révolutions sont le renversement 

de toutes les lois politiques. Pas plus que toute autre , 



celle de vendémiaire ne peut donc rester debout en pré-
sence d'une révolution. 

» La jurisprudence a hîàilicutéflsement trouvé l'occa-

sion de s'expliquer sur cette grave question. . Assez d'o-

rages ont sillonné depuis quarante uns le sol de la France 

pour qe.e, sous (kvs regiœ; s divers , des infortunes dé-

plorables aient cherché un secours qui leur a éle cons-

tamment refuse dans (ç| circonstances semblables, même 

de loin, à celles qui nous occupent. C'est ainsi que, le 27 

juin 1822, la Cour de cassation a deux fois juge, après.!,) 

Cour royale d 'Aix, qu'elle » ju{*<; encore le 5 décembre 

•1822, après la Cour de Toulouse , (pie la resj.;ousuhiiite 

des communes cesse quand il y a désorganisation détrui-

sant tous les liens sociaux, que les lois sont sans force et 

les magistrats sans autorité, i M. Dalloz , V. Communes, 

» Il nous reste à voir, en tait., sol n est pas yjaj que 

Bordeaux se soit trouvé place, au 50 juillet , dans us état 

réel do désorganisation. Qu'on se reporte par la pensée 

à ces jours d'horribles angoisses, et la question sera aus-
sitôt résolue que posée. 

» Les ordonnances du 25 juillet avaient parti : leur an-

nonce suffisait partout pour avertir la France que, mora-

lement, elle se trouvait jetée dans la plus complète unar-

rhie. La première de nos lois, celle par qui toutes les 

autres vivaient , la Charte , venait d'être auducieusement 

déchirée. Sa ruine entraînait la ruine entière de notre 

édifice politique. Le coup était porté par le pouvoir lui-

même , révolté contre la constitution en vertu de laquelle 

et selon laquelle il avait droit de nous commander. Les 

moyens d'action , confiés à ses mains dans des vues d 

conservation , devenaient des instrtiaiens de destruc 
tion. 

» Le pays , qui avait franchement adopté la Charte, ne 

vit plus en lui qu'un ennemi. Une rupture si brusque de 

tous les liens reconnus entre le pouvoir et les citoyens 

faisait immédiatement succéder le plus affreux désordre 

à l'ordre le mieux établi. L'imagination ne concevrait pas 

un étal de désorganisation plus absolue que l'avenir qui 
s'ouvrait ainsi devant la France. 

» Les horreurs de cette position se firent immédiate-

ment ressentir à Bordeaux. Dès le 28 juillet, à peine re 

eues, les ordonnances sont imprimées et affichées en 
vertu d'un arrêté spécial, pris sur-le-champ par îe préfet 

Le lendemain 29, celle de ces ordonnances qui , sous le 

nom de suspension , prononçait la mort de la pressa pé 

riodique , est exécutée dans sa plus exorbitante disposi 

tion : elle portait que les presses et caractères des jour-

naux publiés sans autorisation , seraient placés dans un 

dépôt public oti mis liors de service, créant ainsi le délit 

et donnant à la fois à l'administration la faculté de I 
constater, de le poursuivre, et de le punir. Deux journaux 

borderais avaient osé paraître le 29 au matin; le £9, dans 

la journée, leurs presses furent démontées et saisies avec 
les Caractères d'imprimerie. 

» La stupeur devint générale; le commerce, arrêté 

dans ses opérations dont le calme et la confiance sont 

l'âme, vit s'éteindre l'aliment du travail de ses ouvriers. 

Foi'cé de les renvoyer, il céda à la loi qu'on lui faisait; 1; 

nécessité, et non le* désir d'exciter à la révolte, voilà quoi 

qu'on en ait dit, ce qui explique lu clôture des ateiiers. 

> Le 50 juillet développa enfin l'anarchie matérielle 

commencée à vrai dire, dès la veille par la violation fla-

grante du droit de propriété le mieux consacré. Le cour-

riel' de Paris arriva avec la nouvelle de la guerre civile 

qui ensanglantait la capitale, le bruit des héroïques efforts 

de Paris, retentissant dans notre cité, mil le comble aux 

ressentimens populaires. L'orage forme éclate , et d'uf-

légal 

freux désordres marquent son explosion. Vous savez 

ceux dont la préfecture fut le théâtre , les excès dont M. 

de Curzay a été victime , l'honorable fermeté qui l'ex-

posa, et la généreuse assistance par laquelle il fut sauvé. 

> Mais et tie scène effroy; b'e,oii se puisent les faits qui 

servent d'appui à la demande portée devant la Cour, celte 

scène, pour être appréciée, ne doit pas rester isolée de ce 

qui ia précéda et la suivit. La situation de Bordeaux à ce 

moment ne peut évidemmentse révéler dans toute sa gra-
vité que par l'ensemble du tableau. 

» Or, avant le désastre de ia préfecture, la dévastation 

avait désolé l'imprimerie d'un journal, le seul autorisé 

alors à paraître; les caractères furent dispersés, et beau-
coup de livres mis en pièces. 

» Dans la soirée encore, la destruction à peine étant 

consommée chez le préfet , ses ravages allèrent effrayer 

les autres quartiers de la ville. Le télégraphe brisé, l'hô-

tel des contributions indirectes forcé et ses registres 

brûlés avec ses meubles sur une place publique , les 

mêmes excès commis dans les bureaux de l'octroi aux 

diverses barrières de la ville : voila autan! d'effets qui té-

moignent et de l'étendue et de la violence du mouvement 
populaire. 

* Certe, dans ces terribles momens, il y avait désorga-

nisation sociale à Bordeaux ; les lois y étaient sans for-

ce, car tout se faisait au mépris de la loi : les magistrats 

y étaient sans autorité, car leur autorité avait péri avec la 

loi de qui ils la tenaient. Le pouvoir , s'il en eût encore 

existé, aurait été dans les màifis du préfet, chef de ( ad-

ministration, et secondé par la municipalité. Or, M. de 

Curzay fut impuissant pour protéger l'ordre public et se 

protéger lui-même. • 

» Si quelque sécurité revint, ce fut quand les citoyens 

eurent spontanément créé une garde nationale , et quand 

une autorité toute morale se forma par la réunion des of-

ficiers municipaux , avec quelques notables de la cité. 

Mais un ordre régulier n'apparut qu'après la complète ré-

volution, qui, exilant du sol de France trois générations 

de rois punies d'un seul parjure , constitua une royauté 
nouvelle. 

» Comment, après cela, serait-il possible de mécon-

naître l'étal de désorganisation qui marqua si profondé-

ment le passage du régime déchu au régime institué? 

Sous le rapport légal, la désorganisation est flagrante à 

( m 
Bordeaux, depuis le 28 juillet jusqu'au 9 août; sous le 

rapport matériel, elle est plus flagrante encore pendant la 
journée du 5t) juirY't /»■*'• 

M. l'avocat- général développe ensuite le troisième motif qui 
doit écarter la demande de M. de Curzay, LU le faisant c.uisi-
lérer connue prinrip.it cause de la scène dont d fut la princi-

pale --JK^tv ni -
M. de Curzay, dit ce magistrat , fut précâdé au s in 

de notre cité ; il "y arriva avec la renommée acquise en 

face du pavs , d'un ardent ami des idées qui avaient pré-

valu au 8 août 1829. Homme d'action, il soutint ce» te re-
nommée. 

> Les ordonnances du 23 juillet, reçues le 28 à Bordeaux, 

furent aussitôt publiées avec un arrêté préfectoral , com-

mandant leur immédiate exécution , et l'exécution fut 

consommée par le préfet sur le premier prétexte offert. 

La violation des droits les plus chers à la nation , pro-

clamée hautement , était ainsi ouvertement misé en œu-

vre, Restait-il au moins l'espoir quelconque d 'un recours 

d'une ressource constitutionnelle? 

Les Tribunaux ! mais ils étaient désarmés. Le délit , 

inventé par Ordonnance devait être puni administrative-

ment. Les presses saisies ou mises hors de service , voilà 

quelle brutale justice attendait la plus vitale de nos liber-
tés. 

» Les Chambres ! il i>'en existait plus , ou , pire enco-

re , on organisait une apparence de représentation ména-

gée de façon à rendre certaine une menteuse approbation 
de l'iilégaliid. 

« Ainsi , nu! remède à entrevoir dans le cou; s régulier 

des choses , dans lu marche constitutionnelle des pouvoirs 

de l'Etat ! 11 fallait donc subir le joug, ou le briser en ré-
sistant. 

» Quelle voix , Messieurs , oserait dire que le peuple 

français devait incliner humblement sa tète ? S'il en était 

qui s'élevât, elle trouverait une réponse dans l'éclatante 

sympathie que nous montrèrent toutes lés nations éclai-

rées. La nécessité, l'impérieuse nécessité créa donc la ré-
sistance, 

» Puisse toujours la sagesse de ceux qui dirigent les 

destinées des nations conjurer, pour leur bonheur, ces 

extrémités funestes qui les contraignent d'embrasser un 

parti violent avec la conscience des maux qu'il entraîne. 

Heureusement, la raison publique ne s'émeut pas au pre-

mier bruit des factions à qui il plaît ch ique jour de crier 

à la destruction de nos droits, toujours assez entiers le 

lendemain pour subir une autre destruction. Quand l'u-

surpation est réelle, l'opinion ne s'y méprend point et se 

montre, irrésistible, comme en juillet 1850. 

» Cela nous suffit aujourd'hui pour conclure que les 

événeniens de cette époque, en France, furent suscités 

par les aberrations du parti régnant, qui légitimèrent la 
résistance dans son principe. 

» Qu'ensuite, Messieurs, des calamités privées, comme 

celle qui atteignit M. de Curzay, aient été la conséquence 

du désordre jeté dans ia chose publique, c'est un malheur 

dont nous ne, cesserons de gémir, mais dont personne ne 
doit la réparation. 

» M. de Curzay s'était porté représentant et exécuteur 

d'un système qui laissa le droit pour en appeler à la for-

ce. Quand la force, constituée juge, a prononcé contre le 

système, il y a peu de logique à revenir vers le droit. 

» Concevez-vous, Messieurs , concevez-vous aujour 

d'hiii cette amende, prononcée au profit du gouverne-

ment contre les citoyens de Bordeaux , pour avoir parti-

cipé au mouvement dont il est lui-même sorti? Cela nous 

mène jusqu'au ridicule, dans une affaire où tout n'est que 
trop sérieux. 

» Que par!e-t-on donc maintenant, des enseignemens 

delà justice et d'un arrêt sollicité de vous, afin de mon-

trer que jamais les lois ne peuvent être déclarées impuis-
santes, et que la révolte est toujours criminelle? 

> Ce langage est vrai, Messieurs, mais H porte en lui 

la condamnation de M. de Curzay, car ses actes d'autre-

fois ont été en opposition trop directe avec ses paroles 
d'aujourd'hui. 

» Les enseignemens de la justice ! On oublie donc que 

les mesures fatales dont il entreprit de nous imposer le 

joug, dépouillaient ia justice de sa force pour mettre à sa 

place un odieux régime de voies de fait? 

» La puissance des lois ! Mais que devenait-elle celte 

puissance , quand M, de Curzay l'attaquait dans le prin-
cipe de sa vie ? 

» Le crime de la révolte ! Oui , la révolte est un crime, 

comme elle est une source de calamités. Mais il ser ait 

temps d'avoir compris que ce crime , en 1850 , ne vint 

pas de ceux que M. de Curzay en accuse. Dans une mo-

narchie constitutionnelle , la loi est souveraine , elle com-

mande à tous, au prince comme aux citoyens. La révolte, 

c'est l'insurrection contre la loi, l'insurrection, n'imp >rte 

par qui tentée. Eu juillet, il y eut révolte, mais révolte 

du pouvoir et de ses adhéi ens. Des représailles trop na-

turelles y répondirent, quand la rupture du pacte fonda-

mental eut jeté la nation entière en dehors de toute léga-
lité. ' 

» Voilà , Messieurs , ce que vous devez considérer, et 

votre arrêt ne sera .pas sans enseignemens. Une haute 

morale l'aura dicté , quand il montrera que les révolu-

tions entraînent avec elles des maux, hélas 1 inéparables, 

mais que souvent aussi, les premiers auteurs de ces maux 
en demeurent les premières victimes. » 

On sait que la Cour a débouté M. de Curzay de sa de-

mande, et l'a condamné à tous les dépens. ; 

a versé pour sûreté de sa gestion , doit-il être aff 

paiement des tiers qui ont clé vit limes des infuléhr,
 a

" 

commis, par préférence à ses autres crèavrierlT^
 le 

nég. ) - ■ '«tes. 

Voici le texte du jitgemfnf prononcé par le 'f-a. . 

dans l'affaire de M. Pniet-Will, contre tel liquidât ' 
W société 1 houvemn et G', Bossange père et autres 

ciers intervenans ( Voir ta Gazette des Tribunaux d.? t 
mars 1 : u -' 

Attendu que., pour garantie de son administration R, 

cruel les fonctions de gérant dans la maison Thou< èui "'
 aU

", 

étaient confiées, devait fournir uu caulionuemeut ■ que " ^" 

innement a bien été versé et employé aux besoins d ^
 Cau

' 
ciété, ainsi que,cela avait été stipulé dans l'acte sociab 

videmment ce cautionnement ne pouvait et ne devait 1^'^^" 

la garantie de la gestion et des faits personnels de Ray j| (i
Ue 

yard des sociétaires, et non vis-à-vis îles tiers , à raison 

obligations que la maison Thouvenin cl C aurait pu c
on

(
 M

. 

ter envers eux; qu'en effet, en ?c liant d'affaires avec Tho ^ 

nin et C", c'était à cette nmsOn elle-même que les tiers ac 

daieiitconfiae.ee, et nullement à Ray, cinnu comme simT 
yéiaut Ibndé de procuration de Thuiiveniu et C; 

Attendu que, dans l 'espèce , Us demandes des appelés 

intervention dans !a cause ont pour objet : i" eu ce qui 0*" 

cerne Bossange père, l.ctault <-l Dupont, la restitution. de |j" 

vres qui auraient été déposés à la reliure chez Thouvenin et 
C, ou leur valeur ; 2" en c:: qui concerne Doffemont, l

e
 nion 

tant des !io pour o[o lui revenant sur sa créance, ainsi qu 'il
 sc

" 

rait établi par le concordat de Joseph Thouvenin ; que, d
ans 

tous tes cas, et quand tnemè "les réclamations seraient fohr)i!t
s comme les faits qui s'y rattachent ne pourraient être anpMéJ 

qu'à Thouvenin et C% c'est. contre celte maison que les de-

mandes eussent dfi être Introduites avant la répartition taiie 
aux divers créanciers, par les soins des liquidateurs ; 

En outre, attendu, ain»i que l 'ont reconnu les liquidateur» 
que Ray n'a point fait son profit des valeurs susdites; qu'ainsi 
sa responsabilité personnelle ne peut être engagée , et que dès 
lors les sociélaiies Thouvenin ne doivent avoir aucun recours 
contre lui , à raison de ces faits ; 

Attendu que , conformément aux conventions faites entre 

les parties dans le traité de société de Thouvenin et C*, le Tri-

bunal, par sou jugement du i/| mai , a attribué à PHfcji 

VVill le dividende revenant à Ray sur son cautionnement dam 
la liquidation Thouvenin et C" ; 

Par ces motifs, le Tribunal ordonne que Delluf et Poucelet, 

liquidateurs 1 videront leurs mains en celles de Pillct-Will, du 
moulant du dividende afférent à la créance de Hay, etc. 

 -,— — 

JUSTICE CRIMINELLE* 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

( Présidence de M. Louis Vassal. ) 

Audience du 24 mars. 

QUESTION DE PRIVILEGE SUR LES CAtTfONNEMENS DE COMMIS. 

Le cautionnement que le commis d'vne maison de commerce 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE (Troyos). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LE CONSEILLER DE GLOS. — 1" Session 

do i83 '
(

. 

Faux certificats. — 24 vols par un seul accusé. — Attentai 

à la pudeur sur une femme de 72 ans. — Fausse mon-
naie. 

Les assises de l'Aube ont présenté pendant cette ses-

sion, peu de crimes graves, et point de ces circonstances 

de nature à exciter un vif intérêt. Mais si nous n'espérons 

pas piquer la curiosité des lecteurs , il entre au uioin» 

dans nos attributions, et il est de notre devoir de signaler 

a leurs yeux les vices, les imperfections de notre législa-

tion : heureux d'avoir quelquefois peut-être contribue a 
ies faire réparer ! 

Ainsi , dans l'affaire Pertuiset, deux officiers sont ap-

pelés en témoignage de l'extrémité la plus éloignée du 

royaume : et M. le président, vu l'article 31 du décret 

de juin 1811, se voit dans la nécessité de leur refuser lu 

(axe, parce que, suivant la loi , les militaires voyagent ou 

sont censés voyager par étape aux frais de l'Etal et des 

citoyens. Cependant, en fait , le militaire cite devant un 

Tribunal esi presque toujours obligé d'accourir en dili-

gence, en poste quelquefois : n'esl-i! pas souverainement 

injuste de lui faire entreprendre ce voyage à ses frais, à 

lui dont le traitement est si modeste, quand un receveur-

génér al, quoique fonctionnaire public salarié comme lui , 

sera indemnise de tous ses déboursés? Une pétition a été 
adressée par les deux témoins à M. le garde-des-sceatix 

et au ministre de la guerre. M. le président l'a appstjllée; 

que serait-il arrivé, si ces deux officiers s'étaient trouva 

absolument sans ressources , au moment de rejoindre 
leur garnison ? 

— S'il est dangereux de se décerner à soi-même un 

certificat de bonne conduite , il ne l'est pas moins de se 

constituer juge de sa propre capacité , en faisant ce que 

ses premiers juges auraient dû faire peut-être , en ehaa* 

géant un brevet de second degré pour un brevet du pre-
mier : c'est ce que Vincent s'est permis. Mais pendant les 

deux ans qu'il va passer à Clairvaux pour cette légère 

faute d'écriture , il aura le temps d'apprendre comment 

on doit faire rectifier son brevet de capacité. Qu'il g* 
vaille, qu'il se présente de nouveau devant la commisse) 

d'examen instituée par la loi de mars 1855, et il obtien-

dra avec honneur la distinction qu'il s'était procurée par 

un crime. Ceci n'est pas sans intérêt dans un moment ou 

de toutes parts, l'instruction primaire reçoit une impul-
sion si honorable pour ie gouvernement qui la dirige» 

pour les fonctionnaires qui ia donnent , pour les jeunes 

candidats qui en recueillent avidemeni le fruit. 

—Toutes les gardes nationales sont sur pied : les haute, 

moyenne et basse justices sont aux abois ; tous les 
de toutes les communes de l'arrondissement, un en ' 

détresse et d'effroi s'élève; les volets sont brises , ■ 

serrures sont forcées , les épargnes du pauvre , le
 S

"P\^ 

flu du riche , disparaissent ; évidemment une bande 
doutable, nombreuse, organisée , exploite un rayon 

trente ou quarante lieues. La voilà qui va pai"
jur

£
 e 

les bancs de la Cour d'assises, fuites place :*JaJj2£ 
| sera pas assez grande pour contenir tant demallaiic"

1 



Iin
 i _ C'est Pierre , qui, poursuivi pour 

revendique seul toute, ia gloire, s'entend 
5
 ïàWasde travaux forcés. 

'>>
u£

,! 
Quel 

Attentat à la pudeur avec 
? — Le voici, jeune homme 

— Où. est la victime ? — Là , sur 

a e si l'accusation 

_ Où est l'accusé? — Le voici, jeune 

25 ans 
miire'ses deux béquilles tulé'aires ; ses jambes 

^'ni sa tète se baisse , ses yeux pleurent-... Est-ce 
mileur ?. . Hélas ! non : les ans en sont 

pie 

atri 

l, sa 

i;
2
(,uliou,il<:{ ,lltlcur '-- Jtlefas 

"
t
.,., 72 ans ! elle a comparu devant son bourreau , 

-"^'."du saiui rempart de l'Extréme-Onction qu'elle 
',
 t

4 rue la veille. Le jury se sent presque disposé à 
"' clianger les rôles de l'accuse et de l 'accusatrice : 

J Napoléon est acquitté. 

^ L affaire la plus grave de la session était une accu-
"MÙC fausse monnaie dirigée contre deux détenus de 

îrtfux- On a peine à comprendre qu'un pareil crime 
Amande tant d'apprêts et de mystère, ait pu se con-
tinuer dans uue telle maison, ujà s'txerce une gurveil-
ÎLgsi active et si continue. Et cependant, des mois en-
' ■•— et Savry ont pu irompi-r la vigilance de 

«riens, de leurs cau.arades mémo, les plus redou-
'!? - ô-irdiecs de ions. Ils ont impunément fabriqué d< s 
' £. ,ie 50 cent., de 1 fr., de 2 fr. et de 5 fr. Un nom-

dc même nature, 
Sa science qui s'e-

terrain. Lucq, 
liions, fournissait la 
moules ; les malades 

«lient sous les métiers, aux yeux des argus, et la brai-
'rrcouvrait les moules, bientôt durcis par l'action d'un 

«nient. La délation seule trahit le secret des coupa-

âTpkiue, condamne pour un crime 
r
 ava

it jeté les premiers germes de 
"[proinptemcnt dévoloppee sur un bon 

employé à creuser des fond 
gre propre "à la fabrication des 
riDPortaient de l'infirmerie des gobelets d'étain avc:c les-
3s on coulait les pièces fausses; les poêles employées 
L, |es ateliers à faire sécher les toiles, passaient et re-

fjssa 
i recoin 

i,. 
llutt'mg, pour se soustraire à une "peine de discipli-

indiqu'a au directeur de la maison un coin d'atelier 
• MUS les instrumens avaient été cachés. Bien des té-
Vs auraient pu sans doute être placés à coté des accu-

lés, la nature même de leurs dépositions l'indiquait assez. 
Le système de Savry était bizarre : il soutenait pour la 

:fiiiièie fois à l'audience que tous ses efforts n'avaient 

3
ju qu'à fabriquer de fausses clés, à l'aide desquelles 

jurait pu s'évader : pressé de questions, il se dresse 
.tec une impudence cynique et termine ainsi les explica-
JBS qu'il a daigné donner à la justice : « Votre juge d'ins-

iriciion m'a embêté, je le vois bien ; mais vous, ne me la-
Jiutes pas tant, ou vous seriez les plus attrapés: vous 

voulez tout savoir, vous ne savez rien du tout: je con-
nais mieux mon Cluirvaux que vous, peut-être! Allons, 
voyons, dépêchons-nous, qu'on me guillotine bien vile et 
|fH n'en soit plus question. » 
Multing a nié obstinément qu'il eût pris part à la fabri-

aiion : ce système de défense a donné lieu à un incident 
■jntil ne devait guère prévoir l'heureuse issue. Son dé-
fenseur, accablé sous l'évidence des charges accumulées 
;ir l'accusation, plaide que Y accusé ayant fait des révéla-

iota, doit être acquitté, aux termes de l'art. 138 du Code 
pénal. 

Le ministère public répond, en peu de mots, que cette 
lefénse ne peut être présentée au jury, qu'elle doit être 
émulée en conclusions et soumise à la Cour, comme 
âoyen d'excuse. Les conclusions sont prises: le ministè-
re public s'oppose alors à ce que la question d'excuse soit 
présentée, attendu que l'accusé nie sa culpabilité, et que 
tart. 158 dit positivement: « Le coupable qui aura révé-
lé;» qu'il faut restreindre, en termes les plus étroits une 
'Jisposition aussi exorbitante que celle qui récompense 
par l'impunité le crime rendu plus vil par la délation. 

Néanmoins, la question est posée par la Cour; le jury 
Klare Savry et fluU'mg coupables ; à l'égard de ce der-
wr, il répond affirmativement à la question de révéla-
ll0n; il admet à l'égard des deux accuses des circonstan-

» «teintantes. 
En conséquence, Savry est condamné à dix ans de Ira-

-iiX forcés et à l'exposition. Ilultiug est absous et placé 
iJOjtt' toute sa vie sous la surveillance de la haute police. 

rendant tout le résumé de M. le président, un murmu-
continuel partait du fond de l'auditoire ; enfin un gén-

ome s'approche du bureau où siège M. l'avocat du Hoi: 
f6 magistrat se lève aussitôt et dit : « Nous déposons sur 

"ui'eau de la Cour une pièce fausse de 1 franc qui 
«est d'être trouvée au fond de la salle : tel est peut-être 
•'#• Messieurs, l'heureux effet de ces débats, qu'une 
Peee fausse sera tombée des mains d'un détenteur à qui 

,y conscience en '"eprochait la possession. • (Mouvement 
Ju banc des jurés.) 

SUCCESSION BONNET. 

.^
a
'î]

r
é l'avis si positif inséré dans le Moniteur, poer 

dfl /
n

-'
r

^
ue cet

te succession n'est qu'une chimère, l'Ami 
q u- s

 ; gazette dit Limousin , publie l'article suivant, 
'contient des détails assez curieux : 

i*t > "
 a env

'
ron un an 1"° M.. L...., chanoine, demea-

3»0g ^
aris

' écrivit n M. Dagues-Dubois, propriétaire à 

' (le M" ',
nt

"
v

!
f
'
u
 nommé François-Claude Bonnet est mort roi 

■ posç
 a

f"?8
as

car, laissant une succession de j5 millions , dé-
>
 fs

, ' * « banque de Lond-es.Son acte de décès énonce qu'il 
a ,]

re

c , a ^'int-Pardoux , diocèse de Limoges. Veuillez pren-
Qes '"enseignemens auprès du maire de celte commune.); 

'We' ^.
a
«

Ues
"Dubois s'élant assuré qu'il existait, dans 

m
ea

 n "'ncèse de Limoges, onze bourgs, villages ou ha-
i*, j' ' °u*nom de Smut-Pardoux , écrivit aux onze mai-
*0r les Ces . iocalilés homonymes , et les pria de chercher 
tojJS rffpstrcs de l'état civil l'acte de naissance de Fran-
li| om aUt'e ^onnet - Quelques-uns de ces fonctionnaires 

sufo, /fPondu que leurs recherches avaient été sans ré-

t
 S " a «tres ont gardé le silence. 

est dans cet état de l'affaire que M. Dagues-Dubois 

est venu nous consulter sur les moyens à adopter pour 
faire connaître aux héritiers de François-C'audè Bonnet, 
la succession annoncée par M. L..., et les mettre à même 
de justifier de leurs droits. 

» Nous lui dîmes que , puisque plusieurs maires ne lui 
avaient pas répondu, et que d'autres pouvaient n'avoir 
fait que des recherches incomplètes, il fallait remettre le 
soin des démarches au zèle de l'intérêt privé, et provo-
quer une espèce d'enquête publique par un avis inséré 

dans notre journal. fi.) — ,u .'.■;-J>. q !•> u«dn «es 
» Tel f'si le but de l'annonce qui (ut publiée dans notre 

numéro du mois de février dernier, et qui a été repro-
duite dans toMS les journaux de la capitale et des pro-
vinces. , .: . ..... — s .. r. ;! ; 

» Le moyen a réussi au-delà de nos espérances ; M $ 
fait découvrir non pas l'acte de naisssance de Fran-
çois-Claude Bonnet , uon pas la réalité du dépôt qu'on a 
annoncé être consigné à la banque de Londres , mais des 
héritiers par .centaines! Tous les Bonnets du royaume se 
sont émus. Bonnets de l'Aisne, Bonnets de l'Ain, Bon-
nets de Tulle, Bonnets de tous les départeniens et de 
toutes les villes, se proclament à l'envi les parens de Sa 
Majesté madagascarienne , sans s'enquérir si elle a été 
citoyenne ou bourgeoise , constitutionnelle ou absolue! 
M. Dagues-Dubois a reçu plus de quatre-vingt lettres qui 
réclament des renseignemens.plus détaillés, ou sollicitent 
de nouvelles recherches ; et telle est la confiance de quel-
ques-uns de ces correspondans dans la validité de leurs 
titres, que, persuadés que les 75 millions sont arrivés 
bien comptés, bien vérifiés, dans la caisse de M. Dagues-
Dubois , ils lui annoncent qu'ils viennent les recevoir, et 
le prient de ne pas s'en dessaisir en faveur des autres

i 

prétend an*. 
» M. Dagues-Dubois , qui ne peut pas répondre indi-

viduellement à toutes les personnes qui se sont adressées 
à lui , prend la voie de ce journal pour leur faire une ré-
ponse collective et générale. 

» Il ignore sur quels documens M. le chanoine L.... a 
fondé l'avis de l'ouverture de la succession dont il s'agit. 
A la demande de renseignemehs plus préeis , cet ecclé-
siastique lui a répondu en dernier lieu : 

« Le retard que vous avez mis dans la recherche des actes 
» que je demandais m'a fait supposer que vous ue vouliez p;is 
» vous y employer, et j'ai rends aux prétendons toutes les 
» pièces relatives à cette succession. Ainsi vous n'aurez plus 
» à vous occuper de cette affaire, n 

» U résulte de la correspondance' mise sous nos yeux 
que , le 7 juin 1829, les journaux de Paris annoncèrent 
l'ouverture de la succession de François-Claude Bonnet ; 
que, peu de jours après, cet avis fut publié dans un jour-
nal de la Charente-Inférieure, et qu'à cette époque des 
démarches et des recherches furent faites par plusieurs 
familles , dans le but d'établir leur filiation. On dît qu'en 
1833 le Moniteur a démenti la nouvelle publiée en 1829. 

» Dans cet état de choses , voici la marche que nous 
conseillons aux personnes qui croient avoir des préten 
tions fondées : 

» Ecrire à la Banque de Londres , et demander au di 
recteur decet établissement, 1° s'il est vrai qu'ilsoit déten-
teur d'une succession provenant de Erançois-Claude Bon-
net ; 2° à quelle époque cet individu est décédé , et quel 
âge il avait approximativement au moment de son décès. 

» Munis de ces renseignemens, sans lesquels toutes au-
tres démarches seraient sans résultat , faire rechercher 
sur les registres de l'état civil de toutes les communes du 
nom de Saint-Pardoux , situées dans l'ancien diocèse de 
Limoges, l'acte de naissance de François-Claude Bonnet 

» On assure que ces communes sont au nombre de 
onze; nous n'en connaissons que huit, savoir : 

n Saint-Pardoux, canton de Bessines (Haute-Vienne). 
» Saint-Pardoux-Ies-Cars, canton de Chénérailles (Creuse 
» Saint-Pardoux-d'Arnet, canton de Crocq (idem). 

- » Saint-Pardoux-le-Neuf, canton d'Eygurande (ûonèze). 
» Saint- Pardoux-le-Vieux, canton d'Ussel (idem) . 
M Saint Pardoux-la-Croisille, canton de.Sornac (idem). 
» Saint-Pardoux-l'Oi tigier, canton de Douzenac (idem). 
» Saint-Pardoux-l'Enfantier, canton de Lubeisac (idem). 

t Quand les prétendans posséderont ces deux données, 
premier et dernier chaînons de la série des faits à établir, 
ils chercheront à les réunir par les faits intermédiaires 
tendant à prouver, 1° l'identité de François-Claude , dont 
la naissance sera constatée , avec le monarque jeté , par 
suite d'aventures , sur le trône de Madagascar ; 2° et la 
filiation de ceux qui se prétendront successibles de S. M. 
défunte. 

» Toutes espérances qui ne seront pas fondées sur ce 
faisceau de preuves , seront chimériques, et n'aboutiront 
qu'à des dépenses inutiles. » 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 
le 51 mars , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 
veulen t point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-
nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 
dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 
54 fr. pour six mois, et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÉPART EMENS. 

— Depuis plusieurs mois, on voyait dans les rues de 
Metz, un homme affublé d'un costuma bizarre, coiffé 
d'un chapeau de toile cirée à larges bords, sur lequel on 
Wvji'it : Messager patriote, criant, vendant, distribuant 
partout des écrits séditieux. Après la publication de la 
loi do 16 février , cet homme, nommé Hartmann, conii-
nua à se montrer dans les rues et sur 'les places , mais , 
renonçant aux cris, il cherchait à attirer les regards des 
passatis par ses gestes et ses contorsions, montrait ses 
brochures, en indiquait le prix avec ses doigts , et lors-

qu'il trouvait un acheteur, il le conduisait dans I allée de 
quelque maison où se consommait le marché. 

Le dimanche 2 mars, Hartmann était sur la place 
d'armes se livrant à son manège habituel en présence 
d'une foule considérable, quand un nommé Marlier , 
après avoir échangé quelques mots avec lui, prit son 
chapeau , et tenant à la main une grande quantité de bro-
chures se mit à les distribuer gratuitement sur la place. 

Traduit pour ces faits devant le Tribunal correction-
nel de Metz, les sieurs Hartmann et Marlier furent d'a-
bord acquittés : mais sur l'appel dit ministère pabfic , ils 
ont été condamnés par la Cour royale , l'un à dix jours, 
"autre à six jours d'emprisonneme: i. 

— It y a trois semaines qu'un soldat du 57° a éiécqsfc-.. 
duit à ia prison de ville, comme atteint d'aliénation men-
tale, et depuis ce temps il a eu, en diverses circonstances, 
des accès de fureur si vioiens qu'on a été forcé de lui met-
tre la camisole de force, et des fers aux pieds et aux 
mains. Tl |r

;
 tout brisé cependant, et s'est délivré taonic 

des fers qu'il avait aux pieds. A l'aide de ses engtes seuls 
il a enlevé quatre dalles deson cachot et déplacé plusieurs 
moellons de la muraille. Enfin, il fait retentir ta maison 
de ses liurlemens, et ne laisse pas un moment de repos à 
ses gardiens comme à ses compagnoûs de captivité. Ce 
qu'il y a de singulier, c'est que le médecin de la prison, 
consulté sur l'état de cet homme, a prétendu qu'il n'était 
nullement fou, et que tout ce qu'il en faisait n'était que 
pour obtenir ta libération du service. En effet, il paraît 
que ce n'est pas la première fois que ce soldat agit ainsi, 
et qu'il en a fait de même en Moi ée. Plusieurs circons-
tances, depuis son entrée à la prison, indiquent d'ailleurs 
plus de réflexion et de raisonnement qu'il ne voudrait en 
faire paraître. Quoi qu'il en soit, il prend un assez mau-
vais moyeu pour obtenir sa mise en liberté. On dit que la 
police se met en mesure pour connaître, à cet égard , 
toute la vérité. 

PARIS , 28 M VKS. 

Par ordonnance royale du 27 mars , ont été nommés : 

Vice-président du Tribunal -le Saintes (Charente-Inférieure), 
M. Pvousset, juge d'instruction audit siège, eu remplacement 
de M. Bauilry, décédé ; 

Juge d'instruction au même Tribunal, M. Savary, substi-
tut du procureur-général près la Cour royale de Poitiers ; 

Juge d'instruction «u Tribunal (t'A- geutan (Orne), M. Gou-
pil-Louvigny, substitut piès ledit siège, en remplacement de 
M. Lef'èvre, nommé juge d'instruction au Tribunal de Gaen ; 

Substitut du procureur du R.oi près le même Tribunal; M. 
Trolley (Jules-Stanislas), avocat; 

Substitut du procureur du Roi près le Tnbwial de Saint-
Girons (Ariége), M. Marion (Warie-Ambroise-Adolphe), avo-
cat , en remplacement de M. Signorel, nommé juge-de-paix 
du canton de la Bastide-Serou ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de Moissac 
(Tarn-et-Garonne), M. Teulières , substitut à Castel-Sarrazin, 
en remplacement de M. Fort , appelé h d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de Castel-
Sarrazin (Tarn-fet-Garonne), M.. Villeneuve , avocat à Ville-
franche. 

— C'est décidément samedi que le pourvoi du National 
de 1834 sera jugé par la Cour de cassation. La Cour 
royale a accorde hier à MM. Carrel et Conseil leur liberté 
provisoire , moyennant une caution de 4000 fr. , qui a 
été déposée aujourd'hui au bureau de l'enregistrement. 

— La loi du 8 septembre 1830 , qui a réduit au droit 
fixe de 2 fr. l'enregistrement des actes de prêt sur con-
signation de marchandises , fônds publics et actions d'in-
dustrie ou de finance , a été interprétée en sens différent 
par le Tribunal civil de la Seine. Un jugement du 29 fé-
vrier 1852, a décidé que le bénéfice de cette loi s'étendait 
en générai à tous individus et n'était point limitatif aux 
seuls commerçjns , parce qu'elle avait eu pour objet de 
favoriser les propriétaires de fonds publics qui , pour la 
plupart , ne soht pas commerçans. 

La régie de l'enregistrement a attaqué en cassation ce 
jugement ; son pourvoi a été admis le 21 août dernier. 

Un autre jugement du 20 juin 1832 ( 7e chambre ) , a 
décidé , au contraire, que la loi devait être entendue dans 
un sens restrictif, et ne s'appliquait qu'aux actes intéres-
sant la classe des négocians , parce qu'elle n'avait eu en 
vue que de favoriser le commerce. 

Ce jugement a été déféré aussi à la Cour de cassation, 
qui , pur arrêt du 17 de ce mois , au rapport de M. Mo-
reau , après la plaidoirie de M° Dèche , avocat du sieur 
Iîillemacher, et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat-général , a également admis le pourvoi contre cette 
décision en sens opposé, ensorie que la loi nouvelle va re-
cevoir son interprétation devant la chambre civile , sans 
qu'aucun précédent puisse être invoqué de part ni d'autre. 

— Le 25 mars, la 1" chambre de la Cour royale à con-
firmé, sur la plaidoirie de M" Marie, un jugement rendu 
par la section du Tribunal de commerce présidée par M. 
Horace Say, le_14 octobre dernier, entre les syndics dé 
la faillite du journal (Opinion et le sieur Hërbinot de 
Mauchamps, l'un des gérans responsables de ce journal. 
Ce jugement, que nous avons rapporté dans la Gazette 

action-des*Tribunaux du 18 octobre dernier, établi! que 1 action-
naire d'un journal qui a fourni tout ou partie du caution-
nement, et qui a pris dans la déclaration devant le direc-
teur de la librairie, la qualité de gérant responsable, doit 
être réputé associé solidaire à l'égard des tiers,et passible-
à ce titre, de la totalité des dettes sociales. 

— M"" Wilmen , artiste dramatique , a fait appeler ce 
matin , devant le Tribunal de commerce , sous la prési-
dence de M. Horace Say, MM. les directeurs du théâtre 
du Vaudeville , en réclamant le paiement d'un dédit do 
20,000 fr. , pour lui avoir interdit , le 20 mars dernier, 
l'accès du théâtre , du foyer des acteurs et même de sa 
loge particulière , où elle voulait prendre ses effets per-
sonnels , interdiction qui , suivant l'expbit de demande, 
constituerait une violation des conventions intervenues 



entre tes parties. M* Henri Mouguier, au nom des défen-

deurs, a conclu au renvoi devant arbitres-juges, confor-

mément à la clause compromissoire insérée dans renga-

gement théâtral. Mais , à la sollicitation de M
e
 Bordeaux, 

le Tribunal a continue la cause à quinzaine. On a annoncé 

que M
c
 Léon Duval porterait la parole pour M

lle
 Wilmen. 

— On vient d'arrêter un nommé Vital Vijolas, coiffeur, 

qui aspire, à ce qu'il paraît, à devenir le rival du fameux 

Allard. Cet individu sans domicile, âgé seulement de 

vingt-trois ans, et déjà repris de justice grand nombre de 

fois, s'est présenté ces jours derniers rue Chantereine, à 

l'hôtel de la légation américaine. S'adressant poliment au 

concierge, il demande à parler à un serviteur de l'ambas-

sadeur, qu'il désigne par son nom. Le concierge lui ré-

pond qu'il est à l'office et lui indique du doigt le petit 
escalier qui y conduit. 

Au lieu de prendre à droite, le fripon prend le grand 

escalier à gauche, sans doute pour être moins gêné dans 

la fuite qu'il se ménage à tout événement. Arrivé dans 

l'appartement il fait l'inspection des lieux et surtout des 

meubles, qui heureusement étaient tous fermés. Cependant 

il avise une jolie toilette à demi-ouverte , dans une cham-

bre à coucher. Il se glisse adroitement derrière la porte 

et n'aperçoit pas un ami de l'ambassadeur qui reposait 
dans le lit. 

Au moment où l'inconnu se mettait à l'œuvre, la per-

sonne couchée demande qui est là ? « Je prends du linge 

pour le service, répond l'autre. * Tout-à-coup la ruse est 

découverte et les cris au voleur! retentissent dans l'hôtel. • 

Le concierge monte, il s'empresse de saisir l'inconnu , 

pendant qu un valet de chambre fait des perquisitions sur 

lui, sans y trouver la moindre preuve d'un larcin. Un au-

tre serviteur lui arrache son chapeau, plusieurs serviettes 
y étaient cachées. 

M. Dyonnet, commissaire de police, aussitôt averti, 

fait arrêter et conduire ce rusé coquin à son bureau et de 

là au poste Saint-Georges. Mais au bout de quelques 

heures le prisonnier s'est évadé après avoir brisé une 

cloison. Une bonne femme qui passait , crie à l'officier 

' 49B I 

du poste qu'un homme vient de franchir sa prison et 

qu'il court à toutes jambes vers la rue de la Rochefou-

cault. Le commissaire de police est de nouveau averti , 

il se rend sur le lieu de la scène, où le fugitif faisait en-

tendre en courant les cris de Vive la liberté ! vive la répu-

blique. Heureusement les habitans du quartier et les ou-

vriers eux-mêmes reconnurent la voix et les insignes du 
commissaire , auquel ils prêtèrent main-forte. 

Conduit chez ce magistrat, l'individu fut interrogé sur 

ses nom et profession. — C'est mon affaire, a-t-il répon-

du. — Où êtes-vous né? — C'est encore mon secret. — 

Mais votre silence pourrait être mal interprêté?—Qu'est-

ce que ça me fait à moi? — Encore une fois , comment 

vous nommez-vous? — Mettez que je veux garder le si-

lence. — Prenez-y garde, je ne veux que vous interro-

ger , les Tribunaux seuls vous jugeront. — Je sais mieux 

que vous ce qui me revient; quoique coiffeur, le Code 

pénal ne m'est pas inconnu. — Enfin, dites-moi où je 

pourrai apprendre qui vous êtes? — Les gardes munici-
paux ont été mes plus près voisins. 

M. Dyonnet fit venir quelques agens de la brigade de 

sûreté et plusieurs gardes municipaux. L'un de ces der-

nier l'examinant de très près, s'écrie: «Mais, je n'ai 

pas la berlue, ce particulier est le mien ; c'est le condam-

né Vital Vijolas, qui il y a six mois , m'a échappé dans la 

salle des Pas-Perdus, au moment où je le reconduisais de 

l'audience dans sâ prison. Consultez , M. le commissaire 

de police, la Gazette des Tribunaux de cette époque, et 

vous y verrez que l'individu est habitué à ces escapa-
,des. » -

En présence ■' d'une telle déclaration Vijolas n'avait plus 

qu 'à avouer : c'est ce qu'il a fait», en annonçant toutefois 

qu'il saurait encore se tirer d'affaire sans beaucoup de 
peine. 

— On nous écrit de Munich ( Bavière ) : 

« La chambre des députés, réunie depuis le 8 de ce 

mois, s'est occupée, dans ses premières séances, de la 

position de plusieurs de ses membres , qui se trouvent 

frappés d'une incapacité provisoire de siéger. 
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Le Rédacteur en chef, gérant, DAMLUXG 

PHARMACIE COLBERT. 
Premier établissement de la capitale pour le traitement VÉGÉTAL des maladies secrètes et des dartres. 

Indiquer la SALSEPAREILLE , c'est en signaler L'ESSENCE . Voir la liste des pharmaciens correspondais pour 
les dcparlemens dans YMinanach du Commerce 1834 , page 986. — Consultations gratuites de 10 heures à 
midi , et le soir de 7 à 8 heures, galerie Colbert. Entrée particulière, rue Vivienne, 4. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Lot du 3i mars 1 833. ) 

% D'un acte sous signatures privées , fait en dix-sept 
originaux, en date à Paris du seize mars mil huit cent 
trente-quatre , un desquels originaux enregistré à 
Paris, le vmgt-six du même mois, foE 19, R° case 2, 
par Labourey , qui a reçu 5 fr. 50 c. , dixième com-
pris, a été déposé pour minute à M

0
 Grandidier, l'un 

des notaires à Paris soussignés, suivant acte reçu par 
son collègue et lui le vingt-huit dudit mois de mars, 
enregistré , 

Contenant les nouveaux statuts fie la société en 
commandite de la Banque Philantropique, an étés 
entre M. Jean-Baptiste PARRY , ancien notaire, de-
meurant à Paris, rue de Provence , n. 26. ayant agi 
en qualité de gérant responsable de ladite Italique 
Philantropique, et diïïérens commanditaires de ladite 
société, dénommé; audit acte, 

A été extrait ce qui suit : 
Sous le nom de Banque Philantropique, il a été 

formé pour quatre-vingts ans , qui ont commencé à 
courir le premier juillet mil huit cent trente-trois, 
une société en commandite , dont la signature et la 
raison sociale sont PARRY et COMPAGSIE , et dont le 
siège est à Paris, hôttl de la Direction générale. 

Les opérations de cette société embrassent tout le 
royaume ; elles ont pour objet deux espèces d'assu-
rances distinctes, l'une pour les garçons, l'autre pour 
les filles. 

La société a pour but de créer , au profit de tous 
les pères de famille , par le sacrifice d'une somme 
très modique , des capitaux considérables , soit pour 
l'époque où leurs enfans mâles sont appelés au service 
de l'Etat , soit pour celle où leurs filles, parvenues à 
leur majorité, sont mariées ou déjà veuves. 

Le fonds" social primitif a été porté de quatre-
vingt mille francs à trois cent mille francs, somme 
formée de trois cents actions de mille francs cha-
cune. 

Ce fonds social , en devenant ainsi commun aux 
deux branches de service ; il a été dit que les por-
teurs des anciennes actions , dont la valeur nominale 
est aussi de mille francs chaque, doivent purement 
et simplement les échanger contre un nombre égal 
de titres d'actions nouvelles ayant chacune le même 
numéro. 

11 a été stipulé qu'indépendamment des trois cents 
actions dont l'émission est autorisée, comme il est 
dit ci-dessus , il pourrait en être créé de nouvelles, 
qui participeraient aux dépenses , profits et pertes, 
concurremment avec les trois cents dont il vient 
d'être parlé , et dans une proportion égale entre 
toutes ; que cette nouvelle émission ne pourrait 
avoir lieu que du consentement de la majorité des 
commanditaires. 

Sous le titre de directeur-général. M. JEAN-BAP 

TISTE PARRY gère et administre les affaires de la so 
* cifté sous sa responsabilité. 

Il a encore été dit que toute souscription faite 
jusqu'au seize mars mi! huit cent trente-quatre, pour 
laquelle il n'a pas été délivré de certificat d'inscrip-
tion, ne serait valable que par la délivrance du cer-
tificat qui serait adressé au" souscripteur dans tes irois 
mois à compter dudit jour seize mars ; qu'en consé-
quence, le souscripteur qui, dans les trois mois, n'au-
rait pas reçu son certificat , devrait , à peine de dé-
chéance, en faire sa déclaration au directeur-général 
dans les trois mois suivans , et justifier devant quel 
agent il aurait opéré la souscription ; que les sous-
cripteurs qui ont signé des polices d'après lés statuts 
primitifs, resteraient libres de conserver la position 
résultant de < es statuts, ou de participer auv avan 
tages résultant de l'acte dont est extrait. 

Pour extrait : 

GRAKDIDIER. 

parlement de la Seine , en date à Paris du dix-huit 
mars mil huit cent trente-quatre , enregistré aux 
droits de 8 fr. 80 c. , rendu entre M. MAURICE FOR-
MER DE MAIRARD, demandeur; et M. JEAN BOYER, 
défendeur, demeurant tous deux à Paris, rue des 
Mauvaises-Paroles, n. 19; 

11 appert : 

Oue la société d'entre les parties, établie sous la 
raison FORNIËtt et BOYER , a été déclarée nulle 
à compter dudit jour dix-huit mars, et que sa liqui-
dation a été ot donnée. 

Et par convention verbale postérieurement inter-
venue entre les parties , M. FORN1ER a été chargé 
seul île la liquidation à ses risques et périls, et pour 
son compte personnel. 

GlJlBERT. 

D'un acte sous signatures privées fait double à Pa-
ris, le vingt-deux mars mil huit cent trente- quatre, 
enregistré à Paris, 

Entre 1° M. JACQUES COMBES, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Martin, n. 145, d'une part; 

Et 2° M. AnRiEN LEJEUNE, négociant, demeurant 
également à Paris, rue Saint-Martin, n. 145, d'autre 
part; 

A été arrêté ce qui suit : 
La société pour le commerce de mouchoirs en gros 

contractée le cinq mars mil huit cent vingt-neuf, par 
acte dudit jour, enregistré à Paris le douze suivant, 
fol. 46, r. case 7, par Labourey , qui a reçu les droits, 
dûment inséré et publié entre les partis, sous la rai-
son sociale COMBES et LEJEVJNE , ayant son siège à 
Paris, rue Saint-Martin, n. 145; et devant durer jus-
qu'au premier avril mil huit cent vingt-neuf, est et 
demeure dissoute à partir de ce jour. 

M. LEJEVJNE demeure liquidateur delà société. 
P: BADIN, 

DTJRMONT, •'Bra-

des notaires de Paris , sise place du Châlelet , par le 
ministère de M" Cahouet , notaire à Paris , le mardi 
22 avril 1834, heure de midi, d'une MAISON située à 
Paris, rue Servandoni , 24, susceptible d'un revenu 
de 2,300 fr., net de toutes charges. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser à M" Caheuet , notaire , rue des Filles-

Saint-Thomas, 13; 

Et M e Leduc, avocat, rue Chabannais, 10. 

ETUDE DE M" JARS AIN, AVOUÉ. 

Adjudication définitive à l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le 16 avrill 834 , d'une 
MAISON sise à Paris , rue de Ponthitu, 15. — Mise à 
prix : 50,000 fr. — S'adresser. 1° à M

e
 Jarsain, avoué, 

rue de Grammont, 26; 2° à M» Plé, avoué , rue du 
Vingt-Neuf-Juillet, 5. 

Adjudication définitive le jeudi 10 avrill 834, à midi, 
à l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, 
d'une belle MAISON , avec cour , jardin et dépen-
dances, sise audit Versailles, rue des Réservoirs, 12 , 
près le parc , pouvant donner un revenu de 5 à 
6,000 fr. — S'adresser pour les renseignemens à M

e 

Lebeau, avoué poursuivant à Versailles , rue des Ré-
servoirs, n. 17. 

ETUDE DE M LAVOC AT , AVOUE , 

Rue du Gros-Chenet, 6. 

Adjudication définitive à l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le mercredi 9 avril 1834 , 
une heure de relevée , 

D'un grand et superbe HOTEL , récemment cons-
truit, sis à Paris, rue de Tivoli, 8 , 

Sur la mise à prix de 185,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 1" à M" Lavo-

cat , avoué du Trésor public , poursuivant ; 2" à M" 
Vallée, avoué présent à la vente, rue Richelieu, 15. 

On entrera de suite en jouissance. 

avoue pour-

n. 36 , lequel 

Honore, n« 16 et 18, 60,000 fr.; 6» d'une MAISON 
barrière de Fontainebleau, dite Maison bCk. 
route de Lyon, n. 35. 7,000 fr

 JIHl,e
' 

S'adresser à Paris : 1° à Me Fagniez 
suivant, rue Neuve-Saint-Eustache, 
communiquera les titres; 

^ 2° A M" Collet, avoué colicitant, rue Saint-Merri 

3° A M
e
 Delaruelle, avoué colicitant, rue des Fus. 

ses-Montmartre, n. 5. ••"*?f 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le lundi 3 1, mars, midi , rue des Martyrs, 5, 

nsistant en t 

. Au comptant. 

pupitre , comptoirs , tables , bureau ravon< 
volumes brochés , et autres objets. ' 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

ETUDE DE M MARTIN -LEROY , 

Avocat agréé , rue Trainée-St.-Euslache, 17. 

Suivant acte sous seings privés fait double à Paris, 
le vingt-quatre mars mil huit cent trente-quatre, en-
registré, entre M. JOSEPH STOLZ , fabricant de pas-
sementerie , demeurant à Paris, rue Saint-llonoré , 
n. 67 ; 

Et M. GERVAIS ALLIG1ER jeune, fabricant de pas-
sementerie , demeurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro. 

La société qui a existé entre les susnommés sous la 
raison STOLZ et ALL1GIER jeune , est et demeure 
dissoute à partir du vingt mars mil huit cent trente-
trois. 

M. STOLZ est nommé liquidateur de ladité so-
ciété. 

Pour extrait : 

Signé MARTIN-LEROY , agréé. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

D'un aete sous seing privé fait doubleentre les par 
lies ci-après , le vingt-six mars mil huit cent trente 
quatre, enregistré, il appert que les sieurs Locis 
ETOURNEAVJ fils et JULES-CÉSAR ANCELET ont 
formé une société pour le commerce de verres à vitre, 
dont la durce est fixée à cinq ans. 

Chacun des associés signera séparément les enga-
gemens d'icelle. 

ÉTUDE DE M* A. GUIBERT, AVOCAT AC-BÉÉ, 

Rua Richelieu, 89. 

D'un jugement du Tribunal de commerce du dc-

ETUDE DE m" BORN3T , AVOUE, 

l'ue de Seine-Saint-Germain , n. 48. 
Adjudication préparatoire en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance dé la Seine, 
séant au Palais-de-Juslice, à Paris, le mercredi 23 
avril 1834, une heure de relevée, en deux lots, qui 
poun'ont,ètre réunis; 

1° D'une grande et belle MAiSON, cour et dépen 
(tances, situées à Paris, rue Neuve-de-la-Fidélile, n. 
4, quartier du faubourg Saint-Denis, 5° arrondisse-
ment de la ville de Paris, d'un produit de 5,345 fr.; 
sur la ;mise à prix de soixante quinze mille francs, 
ci. 75,000 fr. 

2° D'un terrain de forme carrée, propre à recevoir 
des constructions, de la contenance de 52 mètres 75 
centimètres, ou 13 loises 89 centièmes, sis à Paris, 
rue Neuve-Saint-Jean, quartier du faubourg Saint-
Denis. 5« arrondissement de la ville de Paris, sur la 
mise à prix de six mille francs, ci. . . . 6,000 fr, 

S'adresser pour les renseigneincns. à Paris , 
1" A M" Bornot, avoué poursuivant, rue de Seine-

Saint-Germain, n, 48; 

2° A M
e
 de la Chapelle, avoué présent à la vente 

rue d'Argenleuil, n. 41; 

3" A M" Berlin, notaire, rue Saint-Marc Feideau, 
n. 14; 

Et sur les lieux, à M
mo

 veuve Fiquet, et au portier 

Vente par adjudication volontaire en la chambre 

Adjudication définitive à l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine , le mercredi 9 avril 1834, 
une heure de relevée , 

D'une très grande et très belle MAISON, sise à Pa-
ris, rue Royale-Saint-Honoré, 1 1, près de l.i Made-
tine et de la place de la Concorde , 

Snr la mise à prix de 400,000 fr. 
Elle est d'un produit d'environ 30.000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 1° a M

c
 La-

vocat , avoué poursuivant ; 2° à M
0
 Boudin, avoue 

présent à la vente, rue Crok-des-Petits-Champs, 23. 

Vente sur Ucitution au-dessous de l'estimation. 
Adjudication définit» e le 26 avril 1834, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, en deux lois, 
qui pourront être réunis , 1° d'une grande propriété 
sise à 1 Ù Chapelle-Saint-Denis, rue Marcadet, consis-
tant en plusieurs corps de bâtimens servant de maga-
sins, et un grand terrain à usage de chantier de bois 
à brûler, louée 8,000 fr. , pouvant servir de fabrique, 
d'entrepôt , ou à tout autre grand établissement ; 2° 
et d'une pièce de TERRE non louée , de 48 ares 55 
centiares , ou 1 arpent 42 perches , y attenant. Cette 
propriété, très bien située pour l'usage auquel elle 
est destinée , sert à l'exploitation des magasins éta-
blis pour les fournitures de fourrages à domicile et 
par abonnement dans Paris : elle consiste en plu-
sieurs corps de bâtimens ; sa superficie est de 7,500 
mètres ; la pièce de terre est aussi avantageusement 
située et propre à recevoir des constructions. Misei à 
prix : 1»' lot, 60,000 fr. au lieu de 81,000 fr. ; 2" lot, 
1,0o0fr. au lieu de 2,000 fr. — S'adresser pour les 
renseignemens , 1° à M" Marchand , avoué poursui-
vant, dépositaire des litres, rue de Cléry, n. 36 ; 2" à 
M» Fould , notaire , rue Saint-Marc-Fevdeau, 24 ; 
3" à M. Chabbal, Vieilte-rue-du-Temple,'72 ; 4° et à 
M. Ganneron, boulevart Beaumarchais, 2. 

A CÉDER de suite, une ETUDE D 'AVOUE de pre-
mière instance, au chef-lieu de l 'un des départemen, 
de l'Est , à 50 lieues de Paris. 

S'adresser à M" Randouin , avoué à Paris, rue 
Neuve-Saint-Augustin , 28. 

Cabinet Ce M. CLATJDOT (homme de loi), rue Man-
dar, n. 10, a Paris. Ventes, achats et échanges d'im-
meubles de toute nature, prix et situation-, élude.', 
charges, offices et établissemens de commerce en 
tous genres, on y donne et reçoit tous renseigne-
mens sans frais. (Affranchi:;, 

CINQ ANS DE DURÉE. 

Cachet de la vraie crinoline. 
' inventée par OUDIKOT . SOT 
breveté, fournisseur de l'ar-
mée. Cols de luxe, pour ville 
et soirée; étoffespour meubla 
de salon. Rue Vivienne, tl.'t 

1 place de la Bourse, 27. 

VINAIGRE DE QUINQUINA ANTi-scosMTtQBE-
Ce vinaigre de quinquina anti-scorbutique est to-

nique et calmant, il entretient la blancheur ei.ujsci" 
lidité des dents, il en conserve l 'émail ; il etnpecne J 

carie et en retarde les progrès; il doit ses vertus au 
seules substances végétales. Chez M. SEGBIS , pnai 
rfiacicn. rue Saint-Honoré, n. 378. 

MOUTARDE BLANCHE. Affections guéries en 
l'employant : Sang échauffé et acre, constipaiwu. 
vents, coliques, aigreurs, appétit perdu, état "e

 1
 J 

asthme, bile surabondante-gueur, assoupissemens, asiuiue, OKC s-.»--- » 
On donne l'adresse des personnes guéries île ce. ̂  
fections : 1 fr. la livre, ouvrage, 1 fr. 50 cj c 
dicr, Palais-Royal, galerie d'Orléans, n. 32. 

ETUDE DE M
E

 ESNEE , NOTAIRE. 

Par licitalion , 
Adjudication en la chambre des notaires de Paris , 

par le ministère de M* Esnée , le mardi 15 avril 1834' 
sur la mise à prix de 58,000 fr. , 

D'une MAISON sise à Paris, rue Coquillière, n. 40, 
près le Palais-Royal, élevée de six étages, d'un revenu 
justifié de 4,400 fr. 

S'adresser à M" Esnée , notaire, boulevart Saint-
Martin . 33. 

Vente sur licitation en six lots. Adjudication prépa-
ratoire, le 22 mars 1834; .djudicatlon définitive le 5 
avril 1834, en l'audiencedes criées de Paris. 

1° D'une: MAISON r
u

e Bleue, n. 28, sur la mise à 
prix de 40,000 fr.; 2° d'une MAISON rue de la 
Tixéranderie, n. 37. 18,000 fr.; 3° de trois MAISONS 
réunies, rue de la Tixéranderie, n

oi
 39, 41 et 43, 

90,000 fr.; 4° d'une MAISON rue Gucnégaud, n 22. 
36,000 fr.; 5° de deux MAISONS réunies, eue Saint-

v£vtimttAl be somrmvet 
DE PAFÏS. 

3.H8EMfiLËES DE CRÊAMCIB** 

du samedi 29 mars. 

DEJARD1N et femme, vit, iers. Remise 1 huit. , 

PERREAU (seul), négociant. Vérifie. 

VANDAL ; fondeur en cuivre, id. 

BAILLOT, négociant. Coneordat, 

HENRY, anc. restaurateur. Clôture, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

bar* 

DELET, couvreur, le 

CHARMER et C
e

, fabr. de maillecljort , 

GtJEKIMAND , serrurier. 

JEZHQUEC , bijoutier en fm* , le 

BOURSE DU 28 MARS 1034 -

ril ta"" 
I 

3 

9. 

A. TERME. i er cours. 

5 t io compt. io4 MO 

Fin courant. 104 3o 

Eu p. i83i compt. — — 
... Fin courant. — — 

Emp. i8î» compt. — — 

_ l'în courant. — — 

yto compt. O .i . — — 

Fîn courant. ,8 1 0 
P. t ii Napl. cemp* . — — 

1 in courant. — —* 

perp. d'Eïp. et. 

'Jiu courant. 

65 

— 65 ip 

pl. haut. 

io4 

derui'r ' 

e4 <• 
ai !" 

IMPRIMERIE 
P1II AN-OELAFOKEST ( MO»I*V^> 

Eroegistré à Paris , le 

Reçu un franc ttix centimes Vu par le maire du 4' arrondissement , P°
ur 

légalisation de la signature PnMit-D«uro »tT. 


